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Un nouveau
souffle
pour les PPP?

• A ('ave ni r, de no uvea ux locaux", nous explique Dirk Gyselinck,
besoins vont émerger. Belfius membre du comité de direction de

Belfius. En cause, les conséquences de
s'y prépare activement. ces normes SEC,mais pas seulement.

Le constat est donc connu et rap- "ily a ~galement des dépenses obligatoi-
pelé : la Belgique a un niveau res qUi augmentent pour les com~unes,
d'investissement plus bas que la co'!1me les ~ha1fJeslzeesaux penslO~ en

moyenne européenne (lire pages pré- raISon du VIeillzssementde ~apopulation.
cédentes) dans les infrastructures pu- o~ ~ne hausse. d~s dotatl~ns pour .les
bliques, devenues même parfois vé- mISSIonsde polzce ,complete notre m-
tustes avec le temps. terlocuteur.
Aujourd'hui, plus de 50% des inves- Une trentaine de PPPdepuis 2006

tissements publics proviennent des ..
pouvoirs locaux. Mais les fmances des Alors que fazre?Depuzs quelques an-
communes sont le plus souvent forte- né~s, .Ia piste des PPP est .expl~rée. ~
ment mises sous pression. D'autant Pf!l1~pe d~ ces partenanats. pub~~-
que les normes européennes SEC qui prlve ~ srmple: le J?3tlenaJ.rep~ve,
s'imposent aux Etats et aux régions mdustrtel op finanCIer,. pre~d a sa
touchent également par ricochet les charge le ~out de la construCtlon de la
communes. Ces normes assimilent nou.velle infrastructure et, ~e son ,en-
leurs dépenses d'investissements à des ~ien. durant tou~e l.apeI?-<;'rled ex-
dépenses de fonctionnement et con- plOltatIOn. n met a dispoSitiOn de la
tribuent donc à aug - commune un actif. En contrepartie,
menter leurs endette- l'autorité publique lui verse une "'re-
ments publics. devance", souvent sur base annuelle.
Dans ce contexte. la Le risque industriel et financier, y

marge de manoeuvre comI?ris ~el~ d'éyt:ntuels r~tards dans
des pouvoirs locaux est la ffilSe a diSpOSItion de 1infrastruc-
étroite voire nulle pour ture à la commune ou d'explosion des
financ~r un nouveau coûts, est donc assumé par le seul par-
centre sportif, une t~nairepri~. ~ais c'est,a~si lui 'l,uie;n
école une crèche ou en- tirera les pnnClpaux bénefices. Lope-
core:m projet de mobi- ration a l'avantage, pour la commune,
lité urbaine d'être "'neutre" sur le plan de la dette
La banqu~ Belfius, un publique.

partenaire historique SmartCities
des communes, est évi- "'. .
demment aux premiè- Dep~1S2006, 11Y a eu ~n&;lgUJ~un~
res loges pour prendre ~tal!,e de C:~fHl.rte,:umatspu~bc-prz-
le pouls de cette réalité. "En deux ans, ve qUl,ont ;te signes en Belgzque. Ce
nous avons vu une baisse de 20 % des de- marche represente pour Belfius quelques
mandes de CTéditsvenant des pouvoirs centaines de millions d'euros de CTédits

"En deux ans,
no~avonsvu

une baisse de 20%
des demandes

de crédits venant
des pouvoirs
locaux."

DIRK GYSELINCK
Membre du comité de
dl rectlon pour Belf; us.

13/05/2016

octroyés par an au secteur privé", expli-
que encore Dirk Gyselinck. Des pro-
jets qui vont de la construction d'éco-
les dans la partie germanophone du
pays au financement de nouvelles pri-

sons, tant en Flandre
qu'en wallonie.
Mais parfois, les com-

munes rechignent. Avec
un argument : le coût
du financement ban-
caire à un partenaire
privé est plus élevé que
celui accordé à une en-
tité publique. Et une
crainte : que le parte-
naire privé ne récupère
la mise en présentant à
la commune une rede-
vance plus salée. "'C'est
vrai qu'il existe une diffé-
rence dans le coût de fi-

nancement que l'on peut chiffrer entre
0,5 et 1 %. Mais les pouvoirs publics et
leurs décideurs doivent aller au-delà de
ce seul argument et se rendre compte que
la formule du PPPprésente pour eux bien
d'autres avantages, comme ceux d'une
visibilité et d'une certitude dans la maî-
trise des budgets et des délais sur le long
terme", ajoute encore le membre du
comité de direction de Belfius.
Labanque croit en tout cas à l'avenir

de ces PPP. Notamment parce que la
nécessité pour nos communes de ré-
pondre demain à certains engagement
durables créera inévitablement de
nouveaux besoins en infrastructures
dans les domaines de l'efficacité éner-
gétique, de la mobilité durable ainsi
que du développement urbain. Nom
de code chez Belfius :Smart cities. Des
financements ont déjà été accordés à
une trentaine de projets pour plus de
280 millions d'euros. Et 150 projets
seraient en cours d'analyse.

v.s.
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